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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Professions paramedicales
Question écrite n° 8032

Texte de la question

M Michel Noir appelle l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur l'arrete du 30 aout 1988 relatif a la formation preparant au certificat d'aptitude a la
fonction d'infirmier (ere) specialise (e) en anesthesie-reanimation. Ce texte qui remplace le decret du 24 janvier
1972 et qui initialement pretendait revaloriser cette profession, lui est en fait tres prejudiciable, puisque dans les
nouvelles dispositions, les candidats a cette specialisation ne percoivent plus aucune remuneration durant leurs
deux annees de formation a temps plein. Il lui rappelle que les bourses d'Etat accordees aux etudiants sont
inaccessibles aux infirmiers diplomes d'Etat et que l'Etat ne verse plus aucune subvention aux hopitaux pour le
fonctionnement des ecoles specialises en anesthesie-reanimation. Il lui demande par consequent quelles
mesures budgetaires il entend prendre afin que cette noble profession ne disparaisse pas compte tenu des
perspectives de desaffection de cette formation par les candidats.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est indique a l'honorable parlementaire que, dans un souci de sante publique, l'obligation de
posseder le certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier specialise en anesthesie-reanimation, pour les infirmiers
souhaitant exercer dans ce domaine, a ete instauree par le decret no 88-902 du 30 aout 1988. Un arrete du
meme jour a realise une reforme d'ensemble de la formation. Le financement de celle-ci doit s'effectuer par le
biais de la promotion professionnelle en application des instructions figurant dans la circulaire DH 8 A no 285 du
28 fevrier 1989. Afin de permettre la mise en oeuvre de ces dispositions, des credits supplementaires ont ete
degages conformement aux engagements contenus dans le protocole d'accord du 21 octobre 1988 conclu entre
les partenaires sociaux et le ministere de la sante.
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